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Les fascicules 1 et 2 du tome 1 de ce cours dôagronomie tropicale et les fascicules 

1 et 2 du tome 2 consacré à ses annexes (édition de 2013) ont été gravés sur un compact 

disc, remis au Centre de documentation qui vous a prêté ces polycopiés. Si vous le sou-

haitez, sa direction vous fera gratuitement une copie de ce CD sur le CD vierge que 

vous lui apporterez (vérifiez que la copie comprenne les quatre fascicules contenus sur 

le CD original). A votre tour, vous pourrez procéder à des copies totales ou partielles  

de ce cours à partir du CD qui vous sera rendu gravé, sachant que ce CD ou les copies 

sur papier, CD et autres supports que vous en tirerez ne devront pas être destinées  

à la vente ni au troc. 

 

Pesant 18 g, un CD est bien plus léger que ces quatre dossiers imprimés, mais 

difficile ¨ lire sur un ®cran dôordinateur si vous optez pour ne pas en faire un tirage sur 

papier (le tirage de ce cours complet, qui comprend plus de 1 500 pages, sera sans doute 

plus aisé à réaliser en pays développé que loin de la capitale dôun pays pauvre). Ces fas-

cicules en feuilles de papier format A4 pèsent ensemble 4 kg environ, ce qui peut entraî-

ner une grosse surtaxe en cas dôexc®dent de poids de bagages accompagnés en avion.  

Il est recommandé de relier les pages de chaque fascicule avec une spirale en 

plastique, seule reliure qui permette, en ayant les deux parties du polycopié ouvert  

bien ¨ plat, de le lire, de le photocopier ou de le scanner sans lôendommager. 

 

Je ne r®clamerai aucun droit dôauteur aux utilisateurs de mon cours intitul® 

Agronomie tropicale et pays en développement, ¨ condition quôils ne vendent pas  

ni nô®changent pas tout ou partie de ce cours gratuit (mais ils pourront en offrir  des 

copies aux personnes ou aux organismes intéressés, qui leur fourniront éventuellement 

les ramettes de papier ou les CD vierges nécessaires pour ces duplicatas ; je les en 

remercie par avance). Ils auront la correction de signaler que jôai ®t® le r®dacteur de  

ce cours et de ne pas cacher, quand ils y sont cités, les noms des auteurs dont je me  

suis inspir® ni des auteurs et des ®diteurs dôextraits dôouvrages qui y sont reproduits. 

 

               Le Havre, ce 31 octobre 2013 

 

 

                Jean  BALMELLE  

 

 

             49, rue Gabriel-Monod 

 

               76600  LE  HAVRE 

 

               FRANCE 

 

 

NB : de nombreux écrits de divers auteurs ont été empruntés pour la rédaction de  

ce cours, parfois sans y apposer de guillemets ni de r®f®rences, afin dôen faciliter  

la lecture. Je prie leurs auteurs et leurs ®diteurs de bien vouloir môen excuser. Il  

aurait été fastidieux de solliciter au préalable leur autorisation, dôautant quôil môest 

arrivé de modifier ces informations lorsque je les ai transcrites sans guillemets. 
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                             (Source : hebdomadaire LôEXPRESS n° 3010 du 12/03/2009) 

 

   [NDLR : le mot anglais tariffs signifie tarifs douaniers, et le mot quotas évoque ici  

   les quantités maximales de marchandises quôun pays accepte dôimporter ou dôexporter]  
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[NDLR : en 1959, Théodore NÈGRE a recruté Roland CORNIÈRE, jeune professeur 

dôhistoire-géographie au lycée technique Jules Siegfrid du Havre, pour enseigner la 

m®t®orologie et la g®ologie ¨ lôETOM, devenue lôISTOM en 1968. Roland CORNIÈRE  a 

dirigé cet institut de 1968 à 1991. Pendant cette période, la mixité y a été instaurée en 1974,  

la dur®e dô®tudes y a été étendue à 4 ans et lôeffectif y est passé à 240 étudiants.  

LôISTOM a ®t® transf®r® en septembre 1991 du Havre à Cergy-Pontoise, près de Paris. 

Son cursus sô®tale sur 5 ans depuis 2005 et donne lieu ¨ la d®livrance dôun dipl¹me dôing®-

nieur. Le nombre de ses étudiants a atteint 442 en 2011] 
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SITUATION  DE S  PAYS  CHAUDS 
 

 

 

ET  IMPORTANCE  DE  LEUR  AGRICULTURE   (suite) 
 

 

 

  

6.  AGRICULTURE,  ELEVAGE,  PECHE  ET  AQUACULTURE  (suite) 

     ================================================ 
 

 

 

6.2. UTILISATION  DES  TERRES   ET  DES  MILIEUX  AQUATIQUES   
 

 

 La terre est un facteur de production qui dispose dôun potentiel naturel très inégal et qui  

ne peut guère être déplacé. Cette immobilité fait dépendre sa mise en valeur de lôenvironnement 

écologique local (climat, type de sol, disponibilité en eau, complexe parasitaire, etc.), du niveau 

technique et de la motivation des producteurs, de la fiabilité des fournisseurs, de lôimportance  

des débouchés et de leur plus ou moins grand éloignement, des infrastructures existantes (voies et 

moyens de communication, entrepôts frigorifiques), du prix et de la qualité des services disponibles 

(organismes de distribution dôeau et dô®lectricit®, crédit agricole, services de protection des végé-

taux et/ou de soins vétérinaires, recherche et enseignement agronomiques), du contexte politique 

(régimes foncier, fiscal, commercial) et social (compétences et coût de la main-dôîuvre, attitude 

plus ou moins virulente des syndicats), et dôautres paramètres : stabilité politique, confiance... 

Entre 1860 et 1920, pr¯s de 250 millions dôha de terres nouvelles ont ®t® convertis ¨ lôagri-

culture à travers le monde, dont 40 % aux Etats-Unis (grandes plaines du centre de ce pays), 20 % 

en Russie (sols de terre noire) et 20 % en Asie. Entre 1920 et 1980, on a mis en production agricole 

250 millions dôha supplémentaires, dont beaucoup en Amérique latine et très peu en Asie.  

De 1950 à 2006, la surface des terres arables (o½ lôon cultive, par exemple, des c®r®ales)  

et des cultur es permanentes (arbres fruitiers, hévéas, théiers, etc.) a grimp® de 1,3 milliard dôha  

à plus de 1,5 milliard dôha (+ 15 % en 56 ans), soit 12 % des terres émergées ; les 88 % restants 

sont presque tous des montagnes ou des déserts très difficiles à cultiver. 

Au début des années 2000, lôurbanisation supprimait 5 millions dôha de terres cultivables/an. 

Les jachères (champs au repos durant une ou plusieurs années) ont subi une forte régres-

sion sous la pression démographique (particulièrement en Afrique depuis les années 1970) et à  

la suite dôune large utilisation dôengrais chimiques, surtout en Europe, puis peu ¨ peu ailleurs. 

Au XX
e
 siècle, de vastes superficies de forêts intertropicales ont été défrichées par des 

coupes à blanc (éliminant tous les arbres et arbustes des forêts déboisées), ¨ lôinitiative de lôagro-

business, en vue de vendre leurs bois tropicaux et de remplacer leur végétation par des grandes 

cultures (canne à sucre, hévéa, maïs, soja, palmier à huile, etc.), qui seront délaissées quand les 

rendements sôeffondreront ; ces immenses terrains deviendront alors des pâturages pour des 

élevages bovins extensifs, parfois abandonnés à la friche quelques années plus tard. 



 

                   

Agronomie tropicale et pays en développement - Cours de J. BALMELLE. Tome 2, fasc. 2.                                                     8 

Longtemps critiqués parce que sous-utilisés, les latifundia  dôAm®rique latine sont de plus en 

plus exploités de façon intensive par leurs propriétaires, encouragés à cela par la hausse des cours 

des produits agricoles survenue depuis lôaccroissement des importations de pays tels que la Chine.  

Le plus gros producteur de viande bovine du monde élève ses bêtes au Brésil. Il semble en effet 

plus logique de pratiquer de lô®levage l¨ o½ lôon dispose en abondance de pâturages et de deux  

des principaux aliments du bétail (maïs et soja), puis dôexporter de la viande congelée, plutôt que 

dôexpédier ces aliments en Europe ou aux USA pour les distribuer aux animaux qui y sont élevés. 

Les pays qui exportent le plus de poulets congelés sont le Brésil et la Thaïlande, deux pays 

gros producteurs de soja, dont les graines procurent un des aliments appréciés par ces animaux. 

 

Lôessor considérable de la production agricole et alimentaire mondiale durant la 2
de

 moi-

tié du XX
e
 siècle est provenue, pour 70 %, de lôaugmentation du rendement moyen des cultures :  

il a doublé en 50 ans, et même décuplé dans quelques r®gions, surtout gr©ce ¨ lôemploi de semences 

améliorées (dot®es dôun haut potentiel de rendement), dôengrais minéraux à fortes doses et de pro-

duits agropharmaceutiques variés, ainsi quô¨ des travaux culturaux mécanisés et, souvent, dôirriga-

tions. Les limites de ce modèle productiviste se sont manifestées à partir des années 1970 : plus  

de pollutions, biodiversité diminuée, apparition dôennemis r®sistants, surendettement des paysans...  

En revanche, dans beaucoup de régions pauvres de PED, les rendements nôont pratiquement 

pas augmenté ; ils ont même parfois régressé dans tel ou tel terroir usé et/ou érodé ou salinisé. 

Après 12 000 ans dôessor agricole, il ne reste pas énormément de bonnes terres inexploi-

tées ou sous-exploitées, sauf en Amérique latine, en Afrique et un peu en Europe de lôEst.  

 

 Pratiqu®e sur 80 % des terres cultiv®es, lôagriculture pluviale a fourni 60 % de la production 

végétale mondiale en 2006, essentiellement alimentaire. 

De 8 millions dôha irrigués dans le monde en 1800, on est passé à 40 millions en 1900, à  

90 millions en 1950, à 200 millions en 1980 et à 270 millions en 2010 ; 20 % des terres arables 

étaient alors irriguées par 70 % de lôeau utilis®e dans le monde (puisée dans les nappes sou-

terraines, les cours dôeau ou les lacs de barrage) et fournissaient 40 % de toutes les récoltes. 

La majeure partie de cette croissance a eu lieu entre 1950 et 1978 : la surface irriguée par 

personne sôest ®lev®e de 0,037 ¨ 0,047 ha, soit de 27 %, puis elle a baissé de 8 % de 1978 à 2000. 

La salinisation stérilise chaque année 1 à 2 % des terres irriguées, surtout sous climat déserti-

que, qui favorise une intense évaporation. Ainsi les p®rim¯tres irrigu®s sur plusieurs millions dôha, 

depuis les années 1950, au Turkménistan, en Ouzbékistan et au Kazakhstan (au sud-est de la mer 

dôAral) montrent-ils déjà des centaines de milliers dôha recouverts dôune fine couche de sel. 

 

 Pour certains pays, le simple maintien des superficies irriguées sera difficile  à cause de 

lôépuisement des aquifères et de lôusage industriel ou domestique dôeau, en forte croissance. 

Les besoins industriels et domestiques en eau devraient augmenter de 60 % entre 2005 et 

2025. Lôindustrie peut souvent payer lôeau 50 ou 100 fois plus cher que nôen est capable lôagri-

culture, et les ménages acceptent des tarifs encore plus élevés que ceux proposés aux industriels. 

Par contrecoup, la production alimentaire mondiale risque de nettement diminuer du fait 

de la rar®faction de lôeau, davantage dirigée vers des usages non agricoles, et si lôon ne parvient pas  

à augmenter les ressources en eau mises à la disposition des cultures, à économiser cette eau (par 

réduction des fuites dans les r®seaux dôirrigation et plus de précision à chaque irrigation) et à for-

tement diminuer, pour les cultures, la consommation dôeau par tonne produite (révolution bleue). 

 La situation de lôeau dans le monde est aujourdôhui semblable ¨ celle des terres cultivables  

en 1950 : les possibilit®s dôajout de ressources nouvelles disparaissent vite. 

Remarque : plutôt que de rejeter les eaux usées (provenant des entreprises, des services munici-

paux et des particuliers), après les avoir épurées, dans des cours dôeau ou en mer, on les recycle  

de plus en plus, par exemple en sôen servant pour irriguer des cultures. Ça restreint les prélève-

ments dôeau potable, devenus presque partout excessifs). 
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Vers 1950, il subsistait peu de nouvelles terres productives à mettre en valeur en pays déve-

loppés. En conséquence, ces Etats ont consenti un vaste effort pour accroître la productivité  

des terres chez eux, mais également dans les pays en développement, par différents moyens : 

¤ soutien aux prix des produits agricoles qui, malgré leur baisse relative, sont restés suffi-

samment attractifs pour inciter les agriculteurs des pays développés à investir dans des améliora-

tions foncières et des intrants susceptibles de bonifier leurs terres et dôaugmenter leurs rendements. 

 ¤ grosses dépenses publiques dans la recherche agronomique, pour hausser les rendements. 

 ¤ mise en place, afin dôappuyer ces objectifs, dôaides aux coop®ratives et aux mutuelles (dont 

celles de crédit agricole), et dôinstitutions publiques ou parapubliques, allant des établissements 

dôenseignement agricole aux r®seaux dôassistance scientifique et technique aux paysans. 

 

Résultat : la productivité des terres arables y a doublé entre 1950 et 1984 (véritable exploit). 

 

Selon lôagronome français Marc DUFUMIER  (défenseur des petits paysans), les écarts de  

productivité entre les paysans sénégalais et nord-américains allaient encore de 1 à 200, en 2008. 

  

En 1986, la surface récoltée représentait en moyenne, toutes cultures confondues, 0,2 à 0,3 ha 

par habitant et par an dans l'ensemble des PED, contre 0,5 à 0,6 ha en pays développés, lesquels 

obtenaient des rendements pourtant bien supérieurs à ceux observés dans les PED. Le rendement 

moyen en céréales, par exemple, s'établissait à 0,85 t/ha en Afrique, à 1,7 t/ha en Asie, à 2 t/ha  

en Amérique latine et à 3,5 t/ha dans les pays développés à économie de marché. 

 En 2005, le rendement moyen en riz atteignait 6 t/ha en Chine et seulement 3 t/ha en Inde ; 

celui en bl® sô®levait ¨ 4 t/ha en Chine et 3 t/ha en Inde. Toutes céréales confondues, le rendement 

moyen en France se montait à 7,5 t/ha. 

 

Un ha de terre arable sur deux dans le monde était alors consacré à la culture de 

céréales. 

  

On est pass® dôun pic de 727 millions dôha cultivés en céréales sur le globe terrestre  

en 1981 ¨ moins de 680 millions dôha en 1999. 

La surface moyenne assignée aux cultures de céréales de par le monde a chuté de 0,23 

ha/personne en 1950 à 0,12 ha/personne en 2000, tandis que la production mondiale de céréales 

sôest ®lev®e de 600 millions de t en 1950 à 2 100 millions de t en 2000, soit 275 kg/personne (en 

fait, plusieurs centaines de millions de t de ces céréales ont été données à manger à du bétail). 

Le rendement moyen mondial en céréales est monté assez facilement de 10 q (soit 0,1 t)/ha 

en 1950 à 25 q/ha en 1990 (+ 2,1 % par an), et difficilement à 28 q/ha en 2000 (+ 1,1 % par an). 

La hausse de ce rendement se ralentit, ce qui devrait inciter le personnel des centres de 

planning familial à aider davantage la population à freiner lôaccroissement démographique. 

 

 En Asie de lôEst et du Sud, les rendements en riz  progressent désormais moins vite (+ 2,8 % 

par an entre 1967 et 1982 ; + 2,1 % par an entre 1982 et 1990 ; + 1,6 % par an entre 1990 et 2000), 

de m°me quôen Inde (+ 3,4 % par an entre 1982 et 1990, puis + 1,3 % par an entre 1990 et 2000). 

Les causes en sont : dégradation des sols, réduction des intrants consacrés aux cultures, baisse des 

investissements en recherche agronomique, en irrigation et en infrastructures, orientation des ex-

ploitations vers dôautres cultures plus rentables, voire arr°t de lôactivit® en raison de lôeffritement 

de la rentabilité en agriculture, dû à la chute des prix réels (en monnaie constante) des céréales. 

 

Au milieu des ann®es 1970, la C¹te dôIvoire comptait 6,6 millions dôhabitants, dont les be-

soins en riz (moins de 40 kg par habitant et par an) étaient couverts à 100 % par la production 

nationale. Dix ans plus tard, le taux dôautosuffisance en riz nô®tait plus que de 75 % et ce pays 

importait 25 % du riz consommé par ses habitants. Au milieu des années 1990, les pays dôAsie 
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®taient en mesure dô®couler du riz de qualité moy-enne, sur le marché international, à 150 $/t FOB 

(free on board, c'est-à-dire livré sur le quai dôem-barquement), soit 75 440 F CFA/t, tandis que,  

sur le marché ivoirien, les coûts de production et de mise sur marché du riz local étaient à peine 

couverts quand ce riz local était vendu à 150 000 F CFA/t, soit 300 $/t. Depuis lôind®pendance de  

la C¹te dôIvoire (1960), ses gouvernements avaient choisi de favoriser lôexportation de bois et  

de certaines cultures (ananas, bananier, cacaoyer, caféier, cotonnier, hévéa, manguier, palmier à 

huileé), au lieu de moderniser la filière rizicole : ils prévoyaient que les devises provenant de lôac-

croissement des exportations agricoles seraient utilisées pour financer notamment des importations 

de riz en provenance de Thaµlande, dôInde ou du Vi°t Nam. Les perspectives de gains ¨ lôexporta-

tion étaient alléchantes, mais la vulnérabilit é des habitants de la C¹te dôIvoire  sôest amplifi ée.  

La population de la C¹te dôIvoire a d®pass® les 20 millions dôhabitants en 2007 ; la consom-

mation de riz (plus de 60 kg par hab. essentiellement citadin et par an) y est montée de 300 000 t 

vers 1975 à 1,65 million de t en 2007, et la production nationale de riz ne couvrait plus que  

42 % des besoins. Or le cours du riz thaµlandais import® par la C¹te dôIvoire a franchi, en avril 

2008, la barre de 300 $/t FOB, soit 122 000 F CFA/t, et les coûts du transport maritime entre la 

Thaµlande et lôAfrique de lôOuest sont pass®s de 35 ¨ 80 $/t de riz entre fin 2006 et début 2008, 

accroissant dôautant les cours CIF du riz débarqué à Abidjan (fin 2008, le prix du fret maritime  

est redevenu plus normal et a même été bas en 2009, puis a commencé à remonter en 2010). 

 Face au renchérissement du prix du riz, les Ivoiriens lui ont de plus en plus substitué de 

lôattiéké (aliment à base de manioc, prêt à la consommation). Mais si lôattiéké est riche en calories, 

sôil apaise la faim, il apporte (comme les bananes) peu de protéines et celles-ci, de surcroît, sont  

de mauvaise qualité : par suite, il engendre un syndrome de malnutrition protéique chronique,  

décrit sous le nom de kwashiorkor. (dôapr¯s CARFANTAN , 2009)  

 

 Augmenter le rendement des cultures est avant tout un défi biologique (il convient, autant  

que possible, de placer dans de bonnes conditions les organismes vivant dans le sol et, ainsi, dôac-

croître leurs activités propices), qui nôest pas sans ressembler ¨ lôam®lioration des records sportifs. 

 

 Pour nourrir convenablement la population de la Terre en 2050, il faudra produire 1 milliard 

de t de c®r®ales de plus quôen 2006, soit presque + 50 %. 

 

Lorsquôune exploitation agricole est transmise dôune g®n®ration ¨ la suivante, elle est habi-

tuellement divisée entre les enfants. Avec la deuxième génération de forte croissance démogra- 

phique dans les PED et la fragmentation des exploitations agricoles qui en résulte, celles-ci  

se contractent au point de ne plus pouvoir nourrir ceux qui y demeurent et y travaillent.  

Entre 1970 et 1990, le nombre dôexploitations de moins de 2 ha en Inde est passé de 49 mil-

lions à 82 millions. En 2009, 80 % des paysans indiens cultivaient moins de 1 ha ; au Bangladesh,  

la taille moyenne dôune exploitation agricole était déjà tombée au-dessous de 1 ha.  

 

En plus des millions de « Sans-Terre » à travers le monde, il y a des millions de paysans qui 

disposent de si petits lopins de terre ï notamment en Asie ï quôils sont en r®alit® des ç Sans-Terre ». 

 Dans les pays où la taille des exploitations agricoles se réduit rapidement, améliorer la 

productivité des terres arables pour augmenter la production alimentaire est une priorité encore 

plus absolue que par le passé. Selon Marc DUFUMIER, les paysans peuvent y parvenir sans avoir 

recours ¨ lôagriculture productiviste ; il leur suffirait de pratiquer une agriculture biologique.  

D®sormais, du fait de la p®nurie dôeau dans les régions actuellement les plus cultivées, côest 

lôaccroissement de la productivit® de lôeau qui est lôune des solutions en vue dôélever les ton-

nages récoltés. Il y a plusieurs moyens dôy parvenir, mais la mesure principale consiste à fixer le 

prix de lôeau au plus près de sa valeur de marché, au lieu de la distribuer gratuitement (comme  

on le fait dôhabitude en pays musulmans) ou à bas tarif (prix subventionné). 
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UTILISATION  DES  TERRES   (en millions dôhectares, année 1983) 

  

 

 Superf. S 

des terres 

exondées 

 

 

(% de S  

en rég. 

intertrop.)  

Terres 

arables 

 

 

 

(%de S) 

Cultures 

perma-

nentes 

 

 

(% de S) 

Prairies 

et  

pâtur. 

perman. 

 

(%de S) 

Forêts 

et 

terrains 

boisés 

 

(%de S) 

Autres  

(déserts, 

roches 

affleu-

rantes) 

(%de S) 

 

Super-

ficie 

irriguée 

 

 

(%de S) 

Tracteurs  

en  

service 

 

 

(millions) 

 

Afrique 2 966 

(77 %) 

165 

(5,5 %) 

18 

(0,5 %) 

778 

(26 %) 

688 

(23 %) 

 1 317 

(45 %) 

 8 

(0,3 %) 

0,5 

Am. N. et 

centrale 

2 139 

(6 %) 

266 

(12,5%) 

 7 

(0,5 %) 

360 

(17 %) 

661 

(31 %) 

845 

(39 %) 

27 

(1,3 %) 

5,5 

Amérique 

du Sud 

1 753 

(75 %) 

113 

(6,5 %) 

26 

(1,5 %) 

456 

(26 %) 

929 

(53 %) 

230 

(13 %) 

 8 

(0,5 %) 

0,7 

Asie(sauf 

Sibérie) 

2 679 

(30 %) 

427 

(16 %) 

30 

(1 %) 

645 

(24 %) 

561 

(21 %) 

 1 017 

(38 %) 

  133 

(5 %) 

4,1 

Europe   473 

(0 %) 

126 

(26,5%) 

14 

(3 %) 

 86 

(18 %) 

155 

(33 %) 

  91 

(19,5%) 

15 

(3 %) 
9,0 

Océanie   843 

(37 %) 

 47 

(5,5 %) 

 1 

(0 %) 

470 

(55 %) 

153 

(18 %) 

182 

(21,5%) 

 2 

(0 %) 

0,5 

URSS 2 227 

(0 %) 

228 

(10 %) 

 5 

(0 %) 

373 

(17 %) 

920 

(41,5%) 

702 

(31,5%) 

19 

(1 %) 

2,7 

 

MONDE  13 081 

(37 %) 
 1 372 

(10,5%) 
   100 

(1 %) 
 3 157 

(24 %) 
 4 068 

(31 %) 
 4 383 

(33,5%) 
   213 

(1,5 %) 
     23 

 

Tous 

pays dév. 

(1/4 de la 

populat. 

mondiale) 

 

 

   5 488 

 

 

    652 

 

 

     23 

 

 

 1 265 

 

 

 1 813 

 

 

 1 736 

 

 

     61 

 

 

     19,2 

Tous 

PED (3/4 

de la pop. 

mondiale) 

 

   7 592 

    

 

    719 

     

 

     78 

      

 

 1 892 

  

 

 2 256 

  

 

 2 647 

  

 

   152 

    

 

       3,8 

        

 

(Source : annuaire FAO de la production - 1984)         100 ha = 1 km
2
.   1 000 000 ha = 10 000 km

2
. 

 

Tableau  1  (à actualiser) 

 

  

[NDLR : la superficie (en millions dôha) des terres exondées indiquée par la FAO atteignait 13 081  

en 1983, tandis que celle des terres émergées (adjectif qui semble équivalent à exondées) figurant 

dans le tableau 2 de la page suivante nô®tait plus que 13 011 en 2007 (lô®valuation ¨ partir de 

satellites sôest sans doute affin®e entre ces deux ann®es] 
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UTILISATION  DES  TERRES   (en millions dôhectares, ann®e 2007) 

 

 
          % de terres 

          émergées            100                   30                     38                     12                     26       

  

    Tableau  2  (in La Question agricole mondiale, sous la dir
n
 de DORÉ et de RÉCHAUCHÈRE) 

 

En dehors des forêts et des superficies agricoles, il existe 13 011 ï (3 938 + 4 933) = 

4 140 millions dôha (soit 32 %) de terres non cultivables pour diverses raisons : climats trop 

froids ou trop arides, sols recouverts de glace ou seulement gelés, roches à nu, pentes exagéré-

ment fortes, surfaces réservées aux logements, usines, commerces, routes, aéroports et autres. 

Les terres arables et cultures permanentes occupent 1 553 x 100 : 4 933 = 31 % des su-

perficies agricoles, et les prairies et pâturages permanents 3 377 x 100 : 4 933 = 69 % (cer-

tains dôentre eux sont de faible valeur ®conomique, notamment en régions semi-arides). Dans 

les r®gions favorables ¨ lôagriculture, anciennement mises en valeur et dens®ment peupl®es, 

les superficies cultivées (terres arables et cultures permanentes) sont relativement importan-

tes (36 % des terres émergées en Asie du Sud et 32 % en Europe de lôOuest et du Sud, par 

exemple) ; mais, dans dôautres contr®es, elles couvrent moins de 10 % des terres émergées. 

Les superficies cultivées tendent à augmenter lentement, de 1,5 % à 4 % par décennie 

depuis 1950. Leur évolution est très inégale selon les grandes régions : elles diminuent dans 

les pays développés (exode rural, urbanisation) et augmentent dans de nombreux PED (ex-

tension des surfaces irriguées et, surtout, fronts pionniers donnant lieu à une déforestation). 


